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Le Partenariat entre la Région et les agences d’urbanisme de Provence-Alpes-Côte 

d’Azur 

Mis en place en 2015 dans le cadre d’une convention triennale, ce partenariat d’une ampleur inédite en France, permet la 

mutualisation des capacités d’études et d’observation à l’échelle régionale. Relevant soit de la mise en commun d’expertises, soit de 

productions de données et d’analyses, ces actions couvrent des thèmes variés et transversaux, comme la mobilité, la planification, le 

développement durable, l’aménagement ou l’économie. L’objectif de ces travaux est de permettre une meilleure coordination des 

politiques publiques au niveau régional.

Sources des photos de couverture : AGAM, AUPA, ASLLIC, PAD, SANOFI 
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Dans le cadre de l’élaboration du SRADDET, la Région s’est appuyée 

sur un découpage régional en 4 « espaces territoriaux ». Ils ont permis 

d’organiser, à travers des Ateliers territoriaux à cette échelle, les 

échanges avec les territoires et les partenaires institutionnels, dont les 

EPCI. 

Fondés sur les travaux de l’INSEE sur les Aires Urbaines*, ils mettent 

en avant le fonctionnement d’espaces cohérents en termes de 

migration domicile/travail ou d’intensité des liens. De plus, ces 

espaces permettent de décliner l’armature urbaine régionale et de 

prendre en compte les spécificités des territoires qui les composent. 

*: Dossier INSEE Etudes, octobre 2013, Réseaux d’aires urbaines 

NOTE METHODOLOGIQUE 

L’approche par espace territorial 



5    SRADDET - Foncier économique - Cadrage économique régional I Mars 2018 

Le champ du secteur privé Acoss-Urssaf couvre l’ensemble des 

entreprises employeuses du secteur concurrentiel, affiliées au 

régime général (donc hors régime agricole) et exerçant leur activité 

en France. Il couvre ainsi l'ensemble des établissements cotisant aux 

Urssaf à l'exception de ceux appartenant au secteur public. Il exclut 

donc les établissements relevant du régime agricole (suivis par la 

CCMSA) et les particuliers employeurs. La donnée est disponible à la 

commune (arrondissements pour Marseille), et la nature des activités 

est détaillée en 732 postes, selon la naf Rév 2. La donnée est annuelle 

et disponible à partir de Décembre 2008. Les données issues de la 

base Acoss traitées dans ce document sont agrégées et restituées 

par grands secteurs d’activité et par sphères 

économiques. L’agrégation en 8 postes des données Acoss est 

spécifique à ce travail et correspond au regroupement d’activités 

défini par la CCIR dans un souci d’homogénéité des 

approches. L’approche par sphère (présentielle et productive) 

est une autre entrée qui permet de qualifier différemment le tissu 

économique local. 

L'immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés concerne 

principalement les entreprises suivantes : 

- Personne physique ayant la qualité de commerçant (Entreprise

individuelle commerciale),

- Société à Responsabilité limitée (SARL) et Entreprise unipersonnelle à

responsabilité limitée (EURL),

- Société en nom collectif (SNC),

- Société en commandite par actions (SCA),

- Société en commandite simple (SCS),

- Société par actions simplifiée (SAS) et Société par actions simplifiée

unipersonnelle (SASU),

- Société anonyme (SA),

- Groupement d'intérêt économique (GIE) et Groupement européen

d'intérêt économique (GEIE),

- Société civile,

- Société civile professionnelle d'avocats (SCP d'avocats),

- Société européenne (SE),

- Société à prépondérance immobilière à capital variable (SPPICAV),

- Succursale d'une société étrangère,

- Association sans but lucratif ayant émis des obligations,

- Etablissement public français à caractère industriel et commercial

(EPIC).

La base ACOSS – URSSAF 

LES DONNEES MOBILISEES 

La base régionale des Chambres de Commerce et d’Industrie territoriales (CCI) 
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Les périmètres sont issus du zonage des documents d’urbanisme 

approuvés (POS-PLU), dédiés exclusivement à l’activité économique 

(industrie, artisanat, commerce, bureaux, logistique, …hors 

agriculture).  

La nomenclature des activités économiques en vigueur en France 

depuis le 1er janvier 2008 est la nomenclature d'activités française (NAF 

rév. 2). La NAF a la même structure que la nomenclature d'activités de 

la Communauté européenne (NACE rév. 2) mais elle comporte un 

niveau supplémentaire, spécifique à la France, celui des sous-classes. 

La partition de l'économie en deux sphères, présentielle et productive, 

permet de mieux comprendre les logiques de spatialisation des 

activités et de mettre en évidence le degré d'ouverture des systèmes 

productifs locaux. 

Elle permet aussi de fournir une grille d'analyse des processus 

d'externalisation et autres mutations économiques à l'œuvre dans les 

territoires. 

Les activités présentielles sont les activités mises en œuvre localement 

pour la production de biens et de services visant la satisfaction des 

besoins de personnes présentes dans la zone, qu'elles soient résidentes 

ou touristes. 

Les activités productives sont déterminées par différence. Il s'agit des 

activités qui produisent des biens majoritairement consommés hors de 

la zone et des activités de services tournées principalement vers les 

entreprises de cette sphère. 

LES NOMENCLATURES D’ACTIVITES 

La définition des Zones d’Activités Economiques (ZAE) prises en compte dans 

l’Observatoire du foncier d’activités en Provence Alpes Côte d’Azur (CCI) 

La Nomenclature des Activités Economiques (NAF) 

Les sphères économiques : sphère présentielle et sphère productive 
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CHIFFRES CLES 

1 285 000 emplois salariés privés dans les 52 Etablissements Publics de 

Coopération Intercommunale (EPCI) de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

+ 22 500 emplois en 8 ans (2008-2016)

1 300 zones d’activités qui accueillent 500 000 emplois sur 36 000 hectares 
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L’objectif de ce cadrage statistique est d’apporter un éclairage sur 

les dynamiques économiques à l’œuvre afin de faciliter la 

territorialisation de l’action de la Région en matière d’affectation du 

foncier économique. Nous avons observé ces dynamiques 

économiques à partir des données sur l’emploi issues de la base 

Acoss, nous avons également taché de mesurer le rôle des zones 

d’activités économiques (ZAE) dans l’économie régionale à partir 

des données issues de l’Observatoire du foncier d’activités en 

Provence Alpes Côte d’Azur mis en place par la CCIR et la Région.  

Les principaux enseignements de ce cadrage statistique sont les 

suivants :  

De 2008 à 2016, le nombre d’emplois privés en Provence Alpes Côte 

d’Azur a augmenté de 22 500, mais à l’échelle des grands territoires, 

seul l’espace Provençal, qui concentre plus de la moitié des emplois 

régionaux, a un solde positif. Dans les trois autres espaces, les 

recompositions sectorielles peuvent être importantes mais au final le 

volume global d’emplois n’augmente pas. 

Entre 2008 et 2016, le BTP perd 17 000 postes sur 120 000, l’industrie en 

perd 8 000 sur 156 000, le commerce de gros en perd 5 000 sur 68 000. 

Les gains sont enregistrés dans les services à la personne (+26 000), 

les activités support (+ 12 000), le commerce (+6 000), le tertiaire 

supérieur (+7 000), la logistique (+700) et certains services aux 

entreprises. 

Sur 500 000 emplois en zone d’activités (ZAE), recensés par la CCIR, 

100 000 sont issus de l’industrie, 90 000 du tertiaire supérieur et presque 

autant dans le commerce de détail. 

Le rôle structurel des ZAE est donc majeur dans l’économie régionale 

où l’on dénombre plus de 1 200 zones occupant plus de 36 000 

hectares. 

« Le niveau de croissance économique concerne de manière très 

inégale les différents espaces territoriaux qui composent la région » 

SYNTHESE 

« La croissance de l’emploi privé, quand elle existe, est très 

majoritairement portée par les activités de service et le commerce » 

« Les trois principaux secteurs où se concentrent les emplois des zones 

d’activités sont l’industrie, le bureau et le commerce de détail » 

« Les zones d’activités concentrent 42 % des emplois salariés de la 

région, une part qui varie de 27 à 52 % selon les territoires » 
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Ces premiers constats sont des signaux forts à prendre en compte. 

Les ZAE ont pour vocation première d’accueillir les activités 

industrielles, de construction ou encore la logistique et l’artisanat. On 

constate aujourd’hui, même si la situation est loin d’être uniforme, 

que les services ou le commerce de détail ont largement investi ces 

zones, qu’ils tendent à se substituer aux activités industrielles et 

artisanales ou à mobiliser de nouveaux espaces pour s’implanter. 

Cette migration vers des espaces dédiés participe aussi largement 

à la dévitalisation des centres. 

Quand on observe les dynamiques à l’œuvre, on note aussi que le 

tissu économique se développe peu sur la période récente 

(moins de 2% des emplois entre 2006 et 2016), et les activités 

créatrices d’emplois (les services, le commerce), n’ont pas toujours 

vocation à s’implanter en zone d’activités. 

Face à ces constats, les réponses en terme d’offre de ZAE à créer 

sont à relativiser et à nuancer compte tenu des spécificités des 

territoires, mais aussi compte tenu de recompositions des emplois 

souvent plus « fonctionnelles » que « sectorielles » : Ce sont ces 

caractéristiques (fonction de conception, support, de gestion, 

logistique, de fabrication…) qui qualifient le profil des entreprises plus 

que leur activité « sectorielle », et sont déterminantes dans les 

logiques d’implantation et de localisation des entreprises. A 

titre d’exemple, le soutien nécessaire à l’activité industrielle passe 

par une analyse fine des mutations des fonctions (et des 

conditions de production) dans ce secteur. 

Il semble donc que la création de nouvelles zones d’activités ou de 

nouvelles zones commerciales devrait davantage prendre en 

considération ces déterminants pour orienter, prioriser ou limiter les 

créations de ZAE sur le territoire régional. Les besoins de foncier 

devraient en priorité être satisfaits par une requalification des ZAE 

existantes, pour l’accueil de certaines activités et par une limitation 

plus forte que par le passé des possibilités d’implantation pour le 

commerce (en particulier les centres commerciaux) et les services 

notamment.  

Pour mobiliser le foncier de manière plus efficiente, le 

SRADDET aujourd’hui prescriptif et les SCOT représentent une 
opportunité pour promouvoir ces affectations préférentielles 

du foncier. Ces orientations ont vocation à se décliner dans les 

PLUI et PLU qui ont de plus en plus les outils pour proposer des 

règlements contraignants. Les destinations possibles du foncier 

dans les documents d’urbanisme sont nombreuses et doivent 

être largement utilisées pour servir les intérêts du territoire : 

Revitaliser les centres villes, limiter la consommation 

d’espace, limiter les concurrences et effets d’éviction…Ces 

messages sont connus, de plus en plus partagés, et corroborés par 

ce que les chiffres mettent clairement en évidence. 
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La première caractéristique de l’économie régionale tient à 

l’importance de son économie présentielle. Elle emploie près de 

800 000 personnes soit 61% des emplois salariés privés quand cette part 

n’est que de 54% en France. Le constat est le même au regard de la 

situation des régions limitrophes où la sphère productive est plus 

développée qu’en Paca. 

Sectoriellement, cela se traduit par l’importance du commerce de 

détail et des services aux particuliers, et dans une moindre mesure de 

la construction. A l’inverse, l’industrie et le tertiaire supérieur, qui 

relèvent essentiellement de la sphère productive apparaissent sous- 

représentés dans le tissu économique local. C’est particulièrement vrai 

pour l’industrie qui n’emploie que 11,5% des salariés du secteur privé 

quand cette part est encore de 16,8% au niveau national. 

1| CADRAGE ECONOMIQUE REGIONAL 

1.1| Une économie présentielle développée 

1.2.1 | Un profil économique plus proche d’Occitanie que d’Auvergne – Rhône-Alpes 

Les emplois par sphère en 2016 – comparaisons territoriales 

Source : Acoss (cf. annexe - tableau 1) 

Rappel méthodologique     

Les données utilisées dans ce 

chapitre sont issues de la 

base ACOSS-URSAAF, sauf 

pour la partie 1.3 qui 

concerne les ZAE (cf. page 5, 

les données mobilisées). 

Rappel méthodologique : Les

données utilisées dans ce 

chapitre sont issues de la 

base ACOSS-URSAAF (cf.

page 5, les données

mobilisées).

1.1| Une économie 

présentielle 

développéeRappel

méthodologique Les

données utilisées dans ce 

chapitre sont issues de la 

base ACOSS-URSAAF, sauf

pour la partie 1.3 qui

concernent les ZAE (cf. page

5, les données mobilisées).

Rappel méthodologique : Les

données utilisées dans ce 

chapitre sont issues de la 

base ACOSS-URSAAF (cf.

page 5, les données

mobilisées).

1.1| Une économie

présentielle 

développée
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L’économie Rhône-Alpine se démarque toujours fortement de celle 

de la région Provence- Alpes-Côte d’Azur du fait de l’importance de 

son tissu industriel. Il concentre toujours 21% des emplois salariés 

privés en 2016 même si, entre 2008 et 2016, l’industrie accuse une perte 

de près de 55 000 emplois. Le bon maintien du tissu productif Rhône-

Alpin tient à des créations massives d’emplois dans le tertiaire supérieur. 

L’emploi de ce secteur a cru de plus de 9% en 8 ans contre 3,5% 

en région Provence-Alpes-Côte d'Azur. Globalement, le dynamisme 

économique constaté en Rhône Alpes est du même niveau que 

celui de la région, avec une croissance proche de 2% sur la période 

2008 2016, mais avec un volume d’emplois supplémentaires deux fois 

plus important (+ 41 500 contre + 22 500). 

Le profil de la région Occitanie est plus proche de celui de la région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur tout comme son poids économique. 

Cette région reste cependant plus industrielle et la part des 

services aux particuliers y est un moins prégnante. Par contre, 

l’Occitanie a été beaucoup plus créatrice d’emploi avec un 

niveau de croissance deux fois plus élevé que celui de Provence-
Alpes-Côte d'Azur. Ces moteurs économiques, outre les services aux 

particuliers qui se développent partout, ont été la logistique et le 

tertiaire supérieur qui a cru à un rythme 3 fois plus soutenu qu’en 

région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Comparaisons territoriales de la structure de l’emploi fin 2016 

Source : Acoss (cf. annexe - tableau 

1)
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Au niveau national, l’emploi salarié privé atteint, fin 2016, son niveau de 

2008. La crise de 2008 a généré des pertes d’emplois notables, 

détruisant en particulier des emplois dans la sphère productive, la plus 

sensible à la conjoncture. La tendance a été la même en Provence-
Alpes-Côte d'Azur mais la crise a moins impacté localement 

l’appareil productif. L’économie présentielle a connu des 

fluctuations bien plus limitées, que ce soit en France ou en région. 

En définitive, le différentiel de croissance entre France et Région tient à 

la dynamique du tissu productif local. Passée la crise de 2008, ce tissu 

productif a connu une croissance faible mais quasi continue, avec un 

dynamisme notable à partir de 2014. A l’échelle nationale, le volume 

d’emplois de cette sphère productive reste bien en deçà en 2016 de 

ce qu’il était en 2008. 

Dit autrement, la bonne tenue de l’économie régionale est liée à la fois 

à la proportion importante d’emplois de la sphère présentielle, peu 

sensible à la conjoncture et à un tissu productif diversifié, positionné sur 

des secteurs plus porteurs qu’au niveau national (services) qui a de fait 

mieux résisté à la crise.  

SOURCE : ACOSS (CF. ANNEXE -TABLEAU 2) 

Évolution comparée de l’emploi par sphère en France et en région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
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De décembre 2008 à décembre 2016, le solde en emplois salariés privés 

(base ACOSS) est positif avec 22 500 emplois supplémentaires soit une 

hausse moyenne de 0,2% par an. 

L’antériorité des données dont nous disposons ne nous permet pas de 

mesurer pleinement les conséquences de la crise économique sur 

l’emploi salarié privé mais on observe tout de même une perte massive 

en début de période avec près de 19 000 emplois de moins pour la 

seule année 2009.  

Les années 2010 et 2011 ont affiché un bon dynamisme économique 

qui a permis de compenser les pertes de 2009. En 2012, 2013 et 2014 

l’emploi salarié privé marque à nouveau le pas avec une perte 

cumulée de près de 9 000 emplois. La croissance revient de manière 

bien plus franche à partir de 2015 avec près de 32 000 emplois 

supplémentaires sur les 2 dernières années (dont 20 000 emplois sur la 

seule année 2016).  

C’est en effet à partir de 2014 que la région retrouve une dynamique 

positive de l’emploi privé, sans pour autant rattraper son retard par 

rapport aux régions voisines. 

Entre fin 2008 et fin 2016, sur les 8 grands secteurs d’activités qui 

composent le tissu économique, 5 ont connu une évolution positive de 

l’emploi et 3 enregistrent des pertes. 

1.2.2 | Une reprise franche à partir de 2014, de l’emploi salarié privé, avec une tendance 

à la tertiarisation de l’économie 

Évolution de l’emploi salarié privé en région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

SOURCE : ACOSS 



14    SRADDET - Foncier économique - Cadrage économique régional I Mars 2018 

L’évolution globale révèle une tendance déjà ancienne à la 

tertiarisation de l’économie, avec une croissance particulièrement 

soutenue des services aux particuliers. Les activités supports, le 

commerce de détail sont eux aussi en développement. Les pertes 

d’emplois les plus importantes sont observées dans la construction, et 

dans une moindre mesure dans l’industrie et le commerce de gros. 

De 2008 à 2014, l’emploi salarié privé recule dans tous les secteurs à 

l’exception des services aux entreprises et aux particuliers. Entre 2014 et 

2016, la situation s’améliore dans tous les secteurs d’activité, même si 

l’industrie et la construction continuent de perdre des emplois, mais 

dans des proportions moindres que par le passé. 

Emplois salariés privés par 

secteur d'activité

total emploi 

2016

évolution 

2008 - 2016

taux 

d'évolution 

annuel moyen 

2008-2016

évolution 

2008 - 2014

taux 

d'évolution 

annuel moyen 

2008-2014

évolution 

2014 - 2016

taux 

d'évolution 

annuel moyen 

2014-2016

Services aux particuliers 382 753       26 343 0,90% 18 433 0,84% 7 910 1,05%

Services tertiaire supérieur 196 423       6 714 0,44% 2 532 0,22% 4 182 1,08%

Commerce de détail 179 763       6 266 0,44% -497 -0,05% 6 763 1,94%

Industrie 148 392       -7 660 -0,63% -7 011 -0,76% -649 -0,22%

Activités supports 138 914       12 075 1,14% 2 654 0,35% 9 421 3,57%

Construction 102 114       -16 983 -1,90% -16 393 -2,44% -590 -0,29%

Logistique 73 561          667 0,11% -2 658 -0,62% 3 325 2,34%

Commerce de gros 63 246          -4 886 -0,93% -6 242 -1,59% 1 356 1,09%

Total 1 285 166    22 536 0,22% -9 182 -0,12% 31 718 1,26%

Évolution de l’emploi salarié privé par secteur d’activité en région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

SOURCE : ACOSS (CF. TABLEAU CI-DESSOUS) 
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Ce vaste secteur d’activité emploie près de 400 000 personnes dans la 

région et affiche un bon dynamisme en matière de création d’emploi 

tout au long de la période avec 26 000 emplois supplémentaires. 3 

secteurs ont été particulièrement créateurs d’emploi : la santé / action 

sociale, l’hébergement / restauration et l’enseignement. 

Les services tertiaires supérieurs emploient près de 200 000 personnes 

dans la région et ont créé plus de 6 500 emplois en 8 ans. Là encore, le 

dynamisme est marqué en 2015 et 2016 avec plus de 4 000 emplois 

supplémentaires. Les gains les plus significatifs sont dans l’informatique 

et les activités scientifiques et techniques (architecture, ingénierie…) et 

les activités de sièges sociaux. Le secteur des télécom perd quant à lui 

des emplois, ainsi que les activités immobilières. 

Le commerce de détail a créé près de 7 000 emplois en 2 ans, un gain 

qui compense largement les pertes de la période précédente (- 500). 

La perte d’emplois industriels est continue sur l’ensemble de la période 

observée, même si la baisse est moins marquée depuis 2014. Entre 2008 

et 2014, le territoire régional perdait en moyenne 1 200 emplois par an, 

une perte ramenée à 300 emplois par an pour 2015 et 2016. 

Il s’agit essentiellement dans ce secteur, d’activités de services. Elles ont 

créé 12 000 emplois depuis 2008 dont 9 000 au cours des seules années 

2015 et 2016. C’est le secteur d’activités qui affiche le plus fort taux de 

croissance annuel entre 2008 et 2016 (+ 1,14% par an contre 0,22% pour 

l’ensemble de l’emploi). Près de 6 000 emplois ont été créés dans les 

activités de nettoyage et de sécurité, et 4 200 dans les activités liées à 

l’emploi.  

Pour ce dernier sous-secteur, on note un renversement de tendance 

très récent : 4000 emplois ont été perdus entre 2008 et 2014 et 8 200 

créés en 2015 et 2016. Il s’agit là des emplois intérimaires, une activité 

très réactive à la conjoncture et donc un signe de reprise de l’activité. 

Les services aux particuliers (382 800 emplois – 30% emploi régional) du secteur privé 

Les services tertiaires supérieurs (196 400 emplois – 15% emploi régional) du secteur privé 

Le commerce de détail (179 800 emplois - 14% emploi régional) du secteur privé 

L’industrie (148 400 emplois - 12% emploi régional) du secteur privé 

Les activités supports (138 900 emplois – 11% emploi régional) du secteur privé 
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Comme pour l’industrie, les pertes d’emplois dans la construction ont 

été assez massives et régulières tout au long de la période. Seule 

l’année 2016 présente un solde positif de 1 200 emplois. De 2008 à 2015, 

les pertes dans le secteur ont été en moyenne de 2 600 emplois par an. 

Toutes les activités de la construction ont perdu des emplois, qu’il 

s’agisse de la construction de bâtiments, des activités de génie civil ou 

de constructions spécialisées. Le secteur du BTP, le plus en déprise, a 

ainsi perdu en 8 ans 17 000 emplois soit 14% de ses emplois. 

Le secteur transports / logistique a connu des recompositions 

sectorielles au cours de la période et affiche au final de légers gains 

d’emplois (+ 700 emplois en 8 ans). Les activités de poste et de courrier 

ont subi des pertes importantes (- 4000 emplois) alors que l’entreposage 

et les services auxiliaires de transport ont connu une croissance 

soutenue (+ 4 000 emplois). 

Le commerce de gros est à nouveau créateur d’emplois, mais 

l’amélioration récente est loin de compenser les pertes cumulées au 

cours des 6 années précédentes. 

La construction (102 100 emplois – 8% emploi régional) du secteur privé 

La logistique (73 600 emplois – 6% emploi régional) du secteur privé 

Le commerce de gros (63 200 emplois – 5% emploi régional) du secteur privé 
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1.2 | L’espace provençal, moteur de l’économie régionale 
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La partition de l’emploi entre sphère présentielle et productive varie 

fortement selon les espaces territoriaux. La sphère présentielle est 

davantage représentée dans les espaces alpin et azuréen. 

L’économie touristique y joue un rôle moteur et les services à la 

personne également. 

Dans les espaces provençal et rhodanien, l’industrie pèse davantage 

dans le tissu économique. Sur ce pan de l’économie productive, les 

activités du commerce de gros et de la logistique sont bien implantées 

dans l’espace rhodanien et le provençal. Ils se distinguent également 

par une proportion plus forte qu’ailleurs d’emplois de services aux 

entreprises, qu’il s’agisse du tertiaire supérieur ou des activités support. 

Territorialement le constat est très clair sur les évolutions passées. Seul 

l’espace provençal affiche un dynamisme soutenu avec plus de 27 000 

emplois supplémentaires en 8 ans. L’emploi salarié privé stagne dans 

l’espace alpin et recule légèrement dans les espaces azuréen et 

rhodanien. 

En décembre 2016, la région comptait 164 000 établissements du 

secteur salarié privé employant 1 300 000 personnes. 

SYSTÈME

Emplois 

Décembre 

2008

Emplois 

Décembre 

2016

Poids du système 

dans l'économie 

régionale

Evolution brute 

de l'emploi 

2008-2016

Alpin 65 360         65 685  5% 325

Azuréen 359 234  356 852        28% -2382

Provençal 675 804  703 086        55% 27282

Rhodanien 162 232  159 543        12% -2689

Région 1 262 630   1 285 166     100% 22536
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Evolution comparée de l’emploi du secteur prive par espace territorial 

SOURCE : ACOSS

Les emplois du secteur privé par sphère et par espace territorial 

SOURCE : ACOSS (CF. TABLEAU 3 EN ANNEXE) 
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L’Observatoire du Foncier d’Activités en Provence Alpes 

Côte d’Azur, accessible par http://www.foncier-activites-

paca.fr/ , est un portail mis en place par le réseau CCI 

avec le soutien de la Région pour apporter un panorama 

régional de l’offre foncière économique. Il s’appuie sur les 

observatoires et dispositifs partenariaux existant dans les 

territoires, auxquels il renvoie directement : Ozea pour les 

Alpes-Maritimes, zonesdactivités13 dans les Bouches-du-

Rhône, Cartoza pour le Vaucluse. Des pages dédiées 

viendront compléter ces focus territoriaux pour les autres 

départements. 

L’Observatoire propose une cartographie dynamique à 

l’échelle régionale des zones d’activités accessible aux 

partenaires permettant d’avoir les caractéristiques des 

ZAE en termes d’emplois et d’établissements, de surface, 

de projets, ainsi que des fiches descriptives. Cet outil 

partenarial a pour objectif d’être un portail qui rassemble 

les études et les données sur le foncier économique en 

région. 

• Plus de 1 200 zones d’activités

• 36 000 hectares

• 504 000 emplois en ZAE

• 40% des 1 211 000 emplois totaux du territoire

(source : CCIR)

 

 

 

 

1.3 | Poids et rôle des zones d’activités dans le tissu économique régional 

NB :  On compte, dans la 

région, 1 300 000 emplois 

dans la base ACOSS, et 

1 211 000 dans la base CCIR. 

 Les deux bases de données 

ne recensent pas les mêmes

entreprises (cf. page 6, les 

données mobilisées)  

Rappel méthodologique 

Les sources utilisées 

concernant les ZAE sont 

issues de l’observatoire 

régional du foncier 

économique 

(www.foncier-activites-

paca.fr), d’après les 

Observatoires : 

CartoZAvaucluse.fr, 

zonesactivites13.com, 

ozea06.fr. 

Rappel méthodologique : 

Les sources utilisées

concernant les ZAE sont

issues de l’observatoire

régional du foncier

économique 

(www.foncier-activites-

paca.fr), d’après les

Observatoires : 

CartoZAvaucluse.fr,

zonesactivites13.com,

ozea06.fr.) (cf. page 6, les

données mobilisées

1.3 | Poids et rôle des zones

d’activités dans le tissu

économique 

régionalRappel 

méthodologique Les

sources utilisées

concernant les ZAE sont

issues de l’observatoire

régional du foncier

économique 

(www.foncier-activites-

paca.fr), d’après les

Observatoires : 

http://www.foncier-activites-paca.fr/
http://www.foncier-activites-paca.fr/
http://www.foncier-activites-paca.fr/
http://www.foncier-activites-paca.fr/
http://www.foncier-activites-paca.fr/
http://www.foncier-activites-paca.fr/
http://www.foncier-activites-paca.fr/
http://www.foncier-activites-paca.fr/
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SOURCE : WWW.FONCIER-ACTIVITES-PACA.FR 

SOURCE : WWW.FONCIER-ACTIVITES-PACA.FR 
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C’est dans l’espace provençal que les espaces d’activités jouent le 

rôle le plus structurant pour le développement économique. La moitié 

des emplois salariés (fichier consulaire) y sont localisés, c’est aussi le 

territoire où le foncier affecté à l’économie est proportionnellement le 

plus important. Les zones y sont diverses, tant dans leur taille que dans 

leur vocation. On y trouve de grandes zones industrielles, des parcs 

tertiaires, de grandes zones commerciales, portuaires…L’un des enjeux 

forts de ce territoire est de parvenir à dégager du foncier à destination 

des activités productives, notamment dans les zones les plus tendues 

qui sont au cœur de la Métropole AMP. Ce besoin de foncier nouveau 

est difficile à concilier avec la volonté affirmée de limiter la 

consommation foncière, constat partagé également à l’échelle 

régionale. 

Un effort particulier doit être fait pour optimiser l’utilisation du foncier 

existant et requalifier les nombreux espaces économiques vieillissants 

de cet espace. Sans doute aussi qu’une réflexion doit être engagée 

pour une meilleure affectation du foncier périphérique, en priorisant 

notamment les activités industrielles et logistiques les plus « extensives ». 

L’élaboration du « schéma du foncier économique et de l’immobilier 

d’entreprise » par la métropole AMP illustre cette volonté à agir pour 

une production plus efficace et plus transversale d’espaces 

économiques. 

Dans l’espace azuréen, la contrainte foncière est également forte. 

C’est dans cette partie du territoire que les densités en emplois (en ZAE) 

sont les plus élevées et que la taille moyenne des espaces économique 

est parmi les plus faibles de la région. La forte densité d’emploi est aussi 

corrélée à l’importance des parcs tertiaires dans l’espace azuréen. 

L’espace rhodanien est, après le provençal, celui qui affecte la part de 

foncier la plus importante à l’économie. Les densités en emploi y sont 

plus faibles, une situation qui s’explique par la faible part du tertiaire 

supérieur dans ces espaces et l’importance des fonctions logistiques, 

voire industrielles, consommatrices d’espace et peu pourvoyeuses 

d’emplois. 

L’espace alpin est celui où la part du territoire couvert par des espaces 

d’activités est la plus faible tout comme la taille des zones. Une 

caractéristique largement liée à la topographie et au fait que 

l’économie alpine, à l’exception de celle du Val de Durance et 

largement présentielle.  

1.3.1 | 40% des emplois de la région en zones d’activités 
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Système 

Territorial

Emplois en zone 

d'activité

Emplois hors zone 

d'activité
Total 

Alpin 20 460 31 874 52 334

Azuréen 105 879 292 481 398 360

Provençal 329 769 305 218 634 987

Rhodanien 47 621 77 459 125 080

Région 503 729 707 032 1 210 761

Source : Base régionale des CCI 

Part de l’emploi en zone d’activité par espace territorial 

Nombre d’emploi en/hors zone d’activité par espace territorial 

Source : Base régionale des CCI 
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Les 7 cartes ci-contre mettent respectivement en lumière les éléments 

suivants : 

• L’espace « provençal » accueille une forte proportion des

espaces d’activités régionaux en correspondance avec la présence

d’activités structurellement plus importantes que sur le reste de la

région.

• C’est dans l’espace « provençal » que la surface moyenne des

ZAE est le plus élevée en lien avec la présence de grandes ZAE est une

topographie plus favorable.

• Les réserves potentielles d’espaces d’activités dans les

documents d’urbanisme amplifient la répartition actuelle des ZAE sur le

territoire régional en concordance avec la demande des acteurs

économiques (80% sont des relocalisations).

• Cette répartition par espace est à regarder avec la part du

foncier d’activité à l’échelle régionale de 1.14%. L’espace

« provençal » est celui qui contribue le plus.

• Les ZAE rassemblent une proportion non négligeable des emplois

privés jusqu’à plus de 50% pour l’espace « provençal ».

• La densité de salariés dans les ZAE fluctue du simple au triple

selon les espaces traduisant le niveau de contrainte foncière.

• Au-delà du volume de salariés, les « espaces » ont chacun un

profil sectoriel différent augurant des complémentarités. A noter que

les espaces dotés de métropoles ont des services aux entreprises plus

développés.

Ces analyses existent à 

l’échelle des départements de 

la région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur. 

Elles ont fait l’objet d’une 

publication (couverture ci-

contre) qui est téléchargeable. 

http://fr.calameo.com/read/0 
04852100ca683fe85719  

http://fr.calameo.com/read/004852100ca683fe85719
http://fr.calameo.com/read/004852100ca683fe85719
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SOURCE : WWW.FONCIER-ACTIVITES-PACA.FR 
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Les espaces d’activités économiques, 

pour la plupart périphériques, ont pour 

vocation première d’accueillir les 

entreprises ne pouvant s’implanter ailleurs 

et notamment dans les centres villes du 

fait de la nature de leur activité 

(construction, logistique, industrie, 

commerce de gros). 

Or, l’analyse de l’occupation réelle de 

ces espaces nous montre un constat bien 

différent. Certes l’industrie demeure le 

principal utilisateur de ces espaces, mais 

le commerce de détail, le tertiaire 

supérieur, et les services aux particuliers y 

sont aussi très largement implantés et 

concentrent plus de 40% des emplois de 

ces zones. 

Assurer la vitalité des centres villes et limiter la consommation d’espace 

suppose sans doute une affectation plus contraignante du foncier 

périphérique à l’économie productive. 

Enfin, la périurbanisation des activités tertiaires et commerciales, au-

delà des questions de concurrence foncière, a aussi un impact sur la 

mobilité, l’environnement et la perte de dynamisme économique de 

certains centres-villes. Ces questions sont d’autant plus prégnantes 

dans l’espace provençal, qui par sa densité d’emplois et sa 

géographie économique, cumule manque de foncier productif et 

forte diffusion périphérique des activités tertiaires et commerciales.   

1.3.2 | Quelle vocation préférentielle pour les zones d’activités ? 

Système 

Territorial

Commerce 

de détail

Commerce 

de gros
Construction Industrie

tertiaire 

Sup

Activités 

support

Services 

aux 

particuliers

Logistique
Emploi total 

en ZAE

Alpin 26% 13% 15% 18% 6% 12% 7% 4% 100%

Azuréen 19% 10% 10% 18% 21% 10% 8% 4% 100%

Provençal 16% 8% 9% 19% 19% 13% 8% 9% 100%

Rhodanien 19% 13% 13% 21% 8% 6% 9% 12% 100%

Région 17% 9% 10% 19% 18% 12% 8% 8% 100%

L’emploi dans les zones d’activités par secteur 

SOURCE : ACOSS (CF. TABLEAU CI-DESSOUS) 

0% 5% 10% 15% 20%

commerce de gros

industrie

logistique

commerce de détai

construction

tertiaire superieur

activités support

services aux particuliers

L'emploi dans les zones d'activités 
par secteurs 
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L’espace provençal est le premier espace économique 

régional, dans la mesure où il concentre à lui seul plus de 

la moitié des emplois salariés privés de la région (55%, 

pour 53% de la population). 

Il est caractérisé par le poids dominant de la métropole 

Aix-Marseille-Provence (44% des emplois salariés privés 

régionaux, pour 38% de la population). 

 

La métropole de Toulon constitue, loin derrière, la 

seconde polarité économique de cet espace, avec 

7% des emplois régionaux. Les autres intercommunalités 

constituent des polarités économiques de moindre 

envergure, concentrant au total seulement 4% de 

l’emploi régional. 

2 | CADRAGE ECONOMIQUE PAR ESPACE  

2.1| L’espace Provençal 

78 000 établissements 

703 000 emplois salariés privés 

Taille moyenne des 

établissements : 9 salariés  

 

2.1.1 | Structure de l’emploi 

L’emploi salarié privé des epci de l’espace Provençal 

SOURCE : ACOSS (CF. TABLEAU 4 EN ANNEXE) 

Rappel méthodologique          

Les données utilisées dans ce 

chapitre sont issues de la base 

ACOSS-URSAAF, sauf pour les 

parties concernant les ZAE (cf. 

page 5, les données mobilisées). 

 

 

Rappel méthodologique : Les 

données utilisées dans ce 

chapitre sont issues de la base 

ACOSS-URSAAF (cf. page 5, les 

données mobilisées). 

 

 

2.1| L’espace ProvençalRappel 

méthodologique          Les 

données utilisées dans ce 

chapitre sont issues de la base 

ACOSS-URSAAF, sauf pour les 

parties concernant les ZAE (cf. 

page 5, les données mobilisées). 

 

 

Rappel méthodologique : Les 

données utilisées dans ce 

chapitre sont issues de la base 

ACOSS-URSAAF (cf. page 5, les 

données mobilisées). 

 

 

2.1| L’espace Provençal 

 

2 | Cadrage économique par 

espace2.1| L’espace 

ProvençalRappel 

méthodologique          Les 

données utilisées dans ce 

chapitre sont issues de la base 
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L’analyse du profil économique de l’espace provençal à travers la 

répartition de l’emploi selon 8 grands secteurs d’activités économiques 

fait apparaitre des profils relativement singuliers, d’un territoire à l’autre. 

 

La métropole Aix-Marseille-Provence concentre tout particulièrement 

les activités susceptibles d’avoir un rayonnement « régional », activités 

tertiaires supérieures, activités industrielles, mais également les activités 

supports des entreprises (sécurité, nettoyage, activités liées à l’emploi), 

conséquence directe de cette forte concentration d’emplois. 

 

Les activités directement liées aux habitants des bassins de vie 

(commerce de détail, commerce de gros, construction, services aux 

particuliers…) sont, quant à elles, relativement proportionnelles au 

poids de la population du territoire. Notons néanmoins une 

concentration relativement importante des emplois salariés privés liés 

aux services aux particuliers sur ce territoire. 

 

 La métropole toulonnaise affiche un profil davantage présentiel, avec 

un poids relativement important des activités de services aux 

particuliers et de commerce de détail. 

 

En dehors des activités liées au fonctionnement de leurs propres bassins 

de vie (commerce de détail…), les territoires périurbains périphériques 

de ces 2 métropoles semblent être des territoires privilégiés pour 

l’accueil d’activités économiques à plus faible valeur ajoutée 

(logistique, construction, commerce de gros). 

  

 

Espace Provençal : répartition de l’emploi salarié privé par secteur d’activité et par epci 

SOURCE : ACOSS (CF. TABLEAU 4 EN ANNEXE) 
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Depuis 2008, l’espace Provençal 

a gagné 27 300 emplois. Il a été 

par conséquent le principal 

moteur économique régional. 

 

 

En effet, les espaces rhodanien et 

azuréen ont perdu, pendant 

cette période, respectivement 

2700 et 2400 emplois, tandis que 

l’alpin gagnait un peu plus de 300 

emplois. 

 

 

Si ce gain d’emplois est 

majoritairement porté par la 

métropole Aix-Marseille-

Provence (+22 600 emplois), tous 

les autres EPCI ont participé à 

cette croissance d’emplois (en 

dehors de Provence Verdon 

avec -40 emplois), la métropole 

toulonnaise gagnant 1 500 

emplois pendant cette période. 

  

 

Proportionnellement aux stocks 

d’emplois présents, les territoires 

périurbains périphériques ont été 

particulièrement moteurs, avec 

des gains d’emplois de l’ordre de 

6 à 8 %, contre 2% pour la 

métropole Aix-Marseille et 2% 

pour la métropole toulonnaise, 

dans la moyenne régionale (2%). 

  

2.1.2 | Evolution de l’emploi 

SOURCE : ACOSS 

SOURCE : ACOSS 

SOURCE : ACOSS 
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L’espace provençal compte près de 500 zones 

d’activités qui, avec leurs 25 000 ha, concentrent 

environ 69% de la surface de ZA du territoire 

régional. 

  

Au sein de cet espace la métropole Aix-Marseille-

Provence occupe une place prépondérante, 

puisqu’elle représente 62% de la surface de ZAE 

régionale, contre seulement 3% pour la métropole 

toulonnaise. 

 

Les zones d’activités de l’espace Provençal 

SOURCE : DONNEES CCIR (CF. TABLEAU 5 EN ANNEXE) 

2.1.3 | Poids et rôle des Zones d’Activités Economiques 

Rappel méthodologique : Les 

sources utilisées concernant les 

ZAE sont issues de l’observatoire 

régional du foncier économique 

(www.foncier-activites-paca.fr), 

d’après les Observatoires : 

CartoZAvaucluse.fr, 

zonesactivites13.com, ozea06.fr. 

 

http://www.foncier-activites-paca.fr/
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De tous les espaces régionaux, le provençal est celui qui concentre le 

plus les salariés privés au sein de ses ZAE. En effet, plus de la moitié des 

salariés de l’espace provençal sont localisés au sein des ZAE (52%), 

contre 26 à 39% pour les autres espaces. 

  

Quand on s’intéresse aux effectifs globaux des ZAE, par catégorie 

d’activité, 4 secteurs d’activités représentent chacun 8 à 9 % des 

emplois salariés des ZAE : la logistique, la construction, les services aux 

particuliers et le commerce de gros. Viennent ensuite les activités 

supports (13%) et le commerce de détail (16%). Enfin, les activités 

industrielles et de services tertiaires supérieurs comptabilisent chacune 

19% des salariés des ZAE.  

Quand on s’intéresse aux typologies de ZAE, proposées par la CCIR, la 

majorité sont de type mixte. Les zones d’activité les plus importantes 

sont généralement mixtes, mais on observe deux zones industrielles (ZIP 

de Fos-sur-Mer et Eurocopter à Marignane/Vitrolles) et une zone 

« tertiaire supérieur » (Pôle d’activités d’Aix-en-Provence) importantes, 

toutes les trois localisées dans les Bouches-du-Rhône.  

Dans le Var, on voit apparaitre la ZAE du pôle Est (AFUZI) et, dans une 

moindre mesure, la ZAE de Signes, celles de Saint Maximin la Sainte-

Baume, de Brignoles et du Luc.  Le pôle économique localisé à l’ouest 

de l’agglomération, de taille pourtant importante, apparait assez peu 

sur la carte car il correspond à l’addition de plusieurs périmètres 

d’aménagement, localisés au sein des PLU des trois communes 

concernées (la Seyne, Six-Fours, Ollioules).  

Notons que malgré la présence de deux grandes villes (Aix-en-

Provence et Marseille), offrant un niveau de services urbains important, 

le département des Bouches-du-Rhône connait une forte localisation 

en ZAE d’activités tertiaires et commerciales. Ceci s’explique par 

l’Histoire économique et institutionnelle de ce territoire, mais pose 

aujourd’hui des questions en termes de fonctionnement urbains global. 

 

 

 

      

Quel est le « degré de concentration de l’emploi salarié privé » des ZAE de l’espace 

provençal ?  

 

 

 

 

Quelles activités trouve-t-on dans les ZAE ?  
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Dans les Bouches-du-Rhône, les zones d’activité économiques sont 

majoritairement localisées en nombres entre Aix et Marseille, mais c’est 

sur l’Ouest de l’Etang de Berre que l’on trouve les plus importantes en 

taille et en concentration d’activités industrielles et logistiques. 

Dans le Var, la plupart des ZAE sont localisées sur des axes autoroutiers 

majeurs (A8, A50, A57, A570). Quelques départementales accueillent 

des ZAE de moindre envergure (moins de 500 salariés) et en particulier 

la D559 entre Hyères et le Lavandou et la D43 entre Cuers et Brignoles.  

 

Notons cependant une diversité de situations en termes de localisation 

de l’emploi en ZAE, avec le cas particulier de la ville de Marseille, ou 

moins de 20 % des 243 000 emplois salariés en 2016, sont localisés sur 

une zone d’activité dédiée, essentiellement de l’emploi productif et 

commercial. Les zones d’activités à Marseille représentent près de 1000 

ha de foncier dédié (zone UE et ZAC économiques), ce qui reste 

important en « intra-muros » pour une ville de cette taille, même si l’offre 

est aujourd’hui insuffisante et la demande forte pour tout un tissu 

d’activités de petite logistique, de comptoirs professionnels et 

d’activités support tournées vers la Ville. La grande majorité de 

l’activité de service est, sans surprise, localisée dans les polarités 

économiques du grand centre-ville (Prado, Euroméditerranée) et dans 

le diffus.  

 

Où les ZAE sont-elles localisées ?  
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L’espace alpin comptabilise 65 700 emplois salariés 

privés soit 5% du total régional, et 6% de la population.  

Deux intercommunalités accueillent près de 45% des 

emplois de l’espace pour 36% de la population : CA 

Durance-Luberon-Verdon Agglomération et CA Gap-

Tallard-Durance. 

 

Les intercommunalités CA Provence Alpes 

Agglomération, CC Briançonnais et CC Sisteronais-

Buëch accueillent 30% des emplois de l’espace pour 

30% de la population. 

2.2| L’espace Alpin 

2.2.1 | Structure de l’emploi 

11 000 établissements 

65 700 emplois salariés 

privés 

Taille moyenne des 

établissements : 6 salariés  

 

SOURCE : ACOSS (CF. TABLEAU 4 EN ANNEXE) 

L’emploi salarié privé des epci de l’espace Alpin 
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Au regard de la répartition de l’emploi selon les 8 grands secteurs 

d’activités, l’espace alpin dispose d’un profil largement présentiel (71% 

des emplois) mais certains territoires se distinguent.  

 

La CA Durance-Luberon-Verdon Agglomération présente un profil 

économique « productif » avec une forte concentration des activités 

supports (56%) et industrielles (33%) de l’espace alpin. Ces deux 

secteurs concernent notamment des emplois induits par la proximité 

d’ITER pour les activités supports (agences de travail temporaire, 

sécurité, nettoyage…), et par la présence historique d’entreprises 

cosmétiques adossées au Pôle de compétitivité Parfums-Aromes-

Saveurs-Senteurs pour les activités industrielles (fabrication de produits 

cosmétiques). 

 

La CC Sisteronais-Buëch se démarque avec 25% de ses emplois dans 

l’industrie, dont la moitié dans l’industrie chimique (Sanofi). 

 

Dans les territoires touristiques de haute montagne et du Verdon, 

l’économie présentielle représente plus de 80% des emplois. Les 

principaux employeurs privés sont les stations de ski, on y recense 

également de nombreux emplois dans l’hôtellerie et la restauration, les 

magasins de sport, le commerce et le bâtiment. 

  

 

 

 

 

 

 

  

Espace Alpin : répartition de l’emploi salarié privé par secteur d’activité et par epci 

SOURCE : ACOSS (CF. TABLEAU 4 EN ANNEXE) 
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L’espace alpin a connu un gain de 325 

emplois depuis 2008. Avec cette légère 

hausse, il est, avec le Provençal, le seul à 

avoir connu une croissance de l’emploi. 

 

Avec le deuxième taux de croissance 

annuel de la région (2,32%), la CA 

Durance-Luberon-Verdon Agglomération 

a gagné plus d’emplois que tous les autres 

EPCI de l’espace. 

  

Sectoriellement, les gains dans les activités 

supports (+ 2 260 emplois) et les services 

aux particuliers (+ 1 230 emplois) ont 

compensé les importantes pertes 

d’emplois dans le secteur de la 

construction (- 2 500). 

  

2.2.2 | Evolution de l’emploi 

SOURCE : ACOSS 

SOURCE : ACOSS SOURCE : ACOSS 
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L’espace alpin compte environ 200 zones 

d’activités qui, avec leurs 1 950 ha, représentent 

environ 5% de la surface de ZA du territoire régional. 

Ces ZAE accueillent plus de 20 000 emplois soit 39% 

des emplois salariés de l’espace alpin. 

Lorsqu’on s’intéresse aux effectifs des entreprises 

installées dans les ZAE par secteurs d’activités, on 

remarque que le commerce de détail représente 

plus d’un ¼ des emplois présents (26%) contre 17% 

à l’échelle régionale, et qu’au contraire les services 

tertiaires supérieurs sont rares (4%) contre 18%. 

Les principales ZAE se situent sur les communes de Manosque (Saint-

Maurice et Saint-Joseph) et Gap (Les Fauvins, Tokoro, La Justice, 

Micropolis), par conséquent 65% des emplois en ZAE se retrouvent sur 

leurs territoires intercommunaux. Elles sont caractérisées par une 

vocation mixte et se situent aux abords de l’autoroute A51 qui 

traversent l’espace alpin. 

 

2.2.3 | Poids et rôle des Zones d’Activités Economiques 

Les zones d’activités de l’espace Alpin 

SOURCE : DONNEES CCIR (CF. TABLEAU 5 EN ANNEXE) 

Rappel méthodologique : Les 

sources utilisées concernant les 

ZAE sont issues de l’observatoire 

régional du foncier économique 

(www.foncier-activites-paca.fr), 

d’après les Observatoires : 

CartoZAvaucluse.fr, 

zonesactivites13.com, ozea06.fr. 

 

http://www.foncier-activites-paca.fr/
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L’espace azuréen avec 357 000 emplois salariés privés représente 

28% des emplois régionaux. Ces emplois sont localisés 

essentiellement sur la bande littorale, avec 3 pôles d’emplois 

majeurs concentrés dans la Métropole de Nice Côte d’Azur 

(150 000 emplois), la Communauté d’agglomération de Sophia-

Antipolis (61 000 emplois) et la Communauté d’agglomération 

Cannes-Pays de Lérins (50 000 emplois), soit 73% des emplois de 

l’espace Azuréen. 

 

Les 4 pôles d’emplois secondaires de la CA Var Esterel 

Méditerranée, de la CA du Pays de Grasse et dans une dimension 

plus locale de la CA Dracénoise ou de la CC Golfe de Saint--Tropez 

structurent également l’armature économique de l’espace 

azuréen avec 78 000 emplois (22% des emplois de l’espace 

azuréen). 

 

  

2.3| L’espace Azuréen 

2.3.1 | Structure de l’emploi 

53 500 

établissements 

357 000 

emplois salariés 

privés 

Taille moyenne 

des 

établissements 

: 6,7 salariés  

 L’emploi salarié privé des epci de l’espace Azuréen 

SOURCE : ACOSS (CF. TABLEAU 4 EN ANNEXE) 
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L’analyse économique de l’espace azuréen se caractérise par son 

profil tertiarisé. La prédominance des services aux particuliers (31% des 

emplois) est révélatrice du rôle important de l’économie présentielle et 

celle du tertiaire supérieur (16% des emplois privés en 2016), d’activités 

métropolitaines ou technopolitaines, avec néanmoins des disparités 

selon les EPCI. 

 

La Métropole de Nice Côte d’Azur se caractérise par la prédominance 

d’emplois de services aux particuliers (31% de ses emplois), alors que la 

CA de Sophia-Antipolis, avec la présence de la technopole concentre 

les services tertiaires supérieurs (31% des emplois de l’EPCI). 

 

Les emplois industriels sont des marqueurs des territoires du Pays de 

Grasse (Parfums) ou du Pays des Paillons (vallée historiquement 

marquée par la petite industrie ou le BTP). 

  

Les activités liées aux fonctions résidentielles ou à la construction 

concernent plus largement les EPCI de l’arrière-pays (Alpes d’Azur, 

Gorges du Verdon), les activités de commerce de détail étant 

particulièrement présentes sur la Riviera Française, sur le territoire de la 

CAVEM ou dans le pays de Fayence (tourisme, fonction résidentielle). 

 

 

 

 

Espace Azuréen : répartition de l’emploi salarié privé par secteur d’activité et par epci 

SOURCE : ACOSS (CF. TABLEAU 4 EN ANNEXE) 
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Entre 2008 et 2016 l’espace azuréen a perdu 

2 400 emplois, soit la baisse la plus massive 

enregistrée à l’échelle régionale, par rapport 

aux autres espaces. 

 

Cette perte d’emplois est essentiellement le fait 

de l’est de l’espace qui est pénalisé par une 

situation à la périphérie des pôles d’emplois 

majeurs et dynamiques que sont Antibes 

Sophia-Antipolis (portée par les services 

tertiaires supérieurs), et le Pays de Grasse. 

 

Ces territoires de l’ouest, avec la CA 

Dracénoise, et l’ouest des Alpes Maritimes, sur 

2008-2016, ont freiné la dynamique négative de 

l’espace azuréen. 

 

 

 

La Métropole Nice Côte d’Azur a été touchée par des pertes d’emplois 

importantes (-2 800) essentiellement dans les secteurs de la 

construction, commerce de gros/logistique ; les activités de services ou 

liées à la population résistant mieux. 

 

Le pays de Fayence, à l’articulation entre le pôle Dracénois et le Pays 

de Grasse perd 1.7 % d’emplois par an. Les EPCI littoraux en perte 

d’emploi légère (Golfe de St Tropez, Var-Estérel) ou plus importante 

pour l’arrière-pays (Lacs des gorges du Verdon), sont particulièrement 

fragilisés. 

 

 

 

 

 

 

 

  

2.3.2 | Evolution de l’emploi 

SOURCE : ACOSS 

SOURCE : ACOSS SOURCE : ACOSS 
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L’espace azuréen totalise 295 ZAE sur 3 800 hectares, soit 10% 

seulement des surfaces d’activités économiques de la Région 

PACA. Cette présence relativement limitée de ZAE dans 

l’espace régional (malgré un poids d’emploi salarié privé de 

plus de 27% de l’emploi régional) s’explique par les contraintes 

géographiques particulièrement fortes à l’est de cet espace 

(où sont implantés les pôles d’emplois majeurs) et dont 

découle un mode d’urbanisation moins extensif que dans les 

autres espaces. 

 

La Métropole Nice Côte d’Azur, avec 100 ZAE totalisant 1000 

ha concentre 26 % du foncier économique de l’espace, avant 

la Communauté d’Agglomération de Sophia –Antipolis (qui 

inclus le pôle d’Antibes) avec 33 ZAE sur 713 ha, suivie des 

pôles de Cannes-Lérins (23 ZAE sur 400 ha), et la Dracénie (19 

ZAE sur une surface équivalente). 

 

2.3.3 | Poids et rôle des Zones d’Activités Economiques 

Rappel 

méthodologique : Les 

sources utilisées 

concernant les ZAE sont 

issues de l’observatoire 

régional du foncier 

économique 

(www.foncier-activites-

paca.fr), d’après les 

Observatoires : 

CartoZAvaucluse.fr, 

zonesactivites13.com, 

ozea06.fr. 

 

Les zones d’activités de l’espace Azuréen 

SOURCE : DONNEES CCIR (CF. TABLEAU 5 EN ANNEXE) 

http://www.foncier-activites-paca.fr/
http://www.foncier-activites-paca.fr/
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Les activités dominantes dans les ZAE sont peu consommatrices 

d’espaces (peu d’industrie, pas de grandes zones logistiques et 

portuaires …), et la localisation de pans de l’économie locale est 

préférentiellement hors ZAE (services aux particuliers, économie 

présentielle, certains services support ou aux entreprises…), à 

l’exclusion des zones commerciales périphériques. 

 

Au sein de l’espace azuréen, les emplois dans les ZAE issus du fichier 

consulaire, montrent des spécificités. Les ZAE accueillent 

principalement des activités tertiaires supérieures (20% des emplois des 

ZAE), du commerce de détail (19%), des activités industrielles (18%) et 

seulement 8% concernent les services aux particuliers. 

Concrètement, les ZAE identifiées dans l’Observatoire Régional du 

foncier d’activités sont très largement localisées sur la bande littorale, 

et intégrées dans l’espace urbanisé, avec des logiques de vallée dans 

sa partie est (vallée de la Siagne, vallée du Var, vallée de la Roya). Les 

deux ZAE de Sophia-Antipolis (Technopole tertiaire supérieur porté par 

des grandes entreprises aux fonctions R&D importantes) et de Carros-

le Broc (vocation industrielle artisanale et présence de leaders 

industriels) émergent. 

 

Par ailleurs, on observe une succession d’espaces économiques qui, de 

fait forment des entités cohérentes et unifiées (à l’instar du pôle de 

Thalés Alenia Space à Cannes à vocation industrielle, ou les ZAE 

commerciales de la rive gauche du var dans l’Eco vallée), en termes 

de gestion et de vocation. Les ZAE industrielles, peu nombreuses, sont 

de petites tailles et localisées dans les vallées ou l’arrière-pays varois ou 

azuréen. 

 

Dans la partie varoise de l’espace azuréen, les ZAE sont moins 

importantes en dimension, et en poids global. En dehors des « petites » 

zones d'activité présentielles, que l'on retrouve notamment dans le Pays 

de Fayence, autour de la Départementale 562, ou dans le Golfe de 

Saint Tropez, et des zones commerciales, notamment localisées le long 

de la RDN7 dans la basse vallée de l'Argens, on retiendra la présence 

du Parc logistique des Bréguières, localisé sur la commune des Arcs sur 

Argens, le long de l'A8 et le Grand Capitou, sur la commune de Fréjus, 

constitué de plusieurs entités dont le pôle d'excellence Jacques-Louis 

Lions qui affiche une vocation de hautes technologies et d'ingénierie. 

 

 

 

 

 

 

Quelles activités trouve-t-on dans les ZAE ?  

  

 

 

 

 

Où les ZAE sont-elles localisées ?  
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L’espace rhodanien concentre 12% de l’emploi salarié privé de la 

Région, dont plus d’un tiers (35%) sont localisés dans la 

communauté d’agglomération du Grand Avignon. La 

Communauté d’agglomération d’Arles-Crau-Camargue-

Montagnette, avec 18 000 emplois salariés constitue le second pôle 

d’emploi de cet espace. Suivent : 

• La Communauté d’agglomération Luberon-Monts de Vaucluse 

avec 13 000 emplois majoritairement situés sur la commune de 

Cavaillon ; 

• La Communauté d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin, 

portée par la ville de Carpentras, présente 11 000 emplois ; 

• La Communauté de Communes Pays des Sorgues et des Monts 

de Vaucluse qui compte également près de 11 000 emplois dont 

plus de la moitié est localisée sur la commune de Sorgues.  

2.4| L’espace Rhôdanien 

2.4.1 | Structure de l’emploi 

22 000 

établissements 

159 500 

emplois 

salariés privés 

Taille moyenne 

des 

établissements

 : 7,2 salariés  

 
L’emploi salarié privé des epci de l’espace Rhôdanien 

SOURCE : ACOSS (CF. TABLEAU 4 EN ANNEXE) 
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La répartition sectorielle de l’emploi dans l’espace rhodanien fait 

apparaître, malgré une prépondérance des emplois présentiels (59%), 

un territoire dont les activités productives tiennent encore une place 

importante (41%). Avec le provençal, l’espace rhodanien se distingue 

donc des espaces alpin et azuréen dont l’économie est davantage 

tournée vers les activités présentielles avec respectivement 73% et 67% 

d’emplois présentiels. 

Ainsi, à l’échelle de l’espace rhodanien, le secteur des services aux 

particuliers rassemble un quart des emplois. Malgré un poids important, 

ce secteur est moins représenté qu’à l’échelle des autres espaces, tout 

comme les services tertiaires supérieurs et les activités support. A 

l’inverse, les activités industrielles et la logistique sont particulièrement 

représentées avec respectivement 14% et 8% de l’emploi contre 12% 

et 6% à l’échelle régionale. Idem pour le commerce de détail et le 

commerce de gros (8% et 16% contre 5% et 14% à l’échelle régionale). 

Le secteur de la construction est également important dans l’espace 

rhodanien puisqu’il concentre 10% de l’emploi (8% en région).  

L’analyse de la répartition sectorielle de l’emploi par EPCI fait 

apparaître des profils différents : 

• Des EPCI davantage tournés vers les activités présentielles 

comme la CC Ventoux Sud, la CA Ventoux-Comtat-Venaissin ou la CC 

Vaison Ventoux ; 

 

• Les services tertiaires supérieurs concernent en priorité les EPCI 

dont la ville centre à un poids démographique et économique 

important (Avignon, Arles ou Cavaillon) ; 

    

• Des territoires particulièrement industriels comme la CC Rhône 

Lez Provence caractérisée par la présence importante d’activités 

nucléaires, ou la CC Sorgues du Comtat avec la présence d’entreprises 

de rayonnement national ou international dans les domaines de 

l’agroalimentaire, de la chimie, des matériaux réfractaires ou du 

plastique ; 

 

• L’importance des activités logistiques caractérise davantage 

certains territoires comme la CA Luberon Monts de Vaucluse, la CA 

Terre de Provence, la CC Sorgues du Comtat, la CA Arles-Crau 

Camargue-Montagnette ou la CA du Grand Avignon ; 

 

• Le commerce de détail, secteur surreprésenté dans l’espace 

rhôdanien, est plutôt bien représenté dans la quasi-totalité des EPCI ; 

  

• Enfin, la CC Vallée des Baux Alpilles se distingue par une forte 

proportion d’emploi dans le secteur de la construction (28%).  
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Depuis 2008, l’espace rhodanien enregistre une baisse du nombre 

d’emplois salariés privés de -0,2%/an en moyenne, soit près de 2 700 

emplois en moins sur la période. Cette baisse de l’emploi salarié est 

imputable aux années 2008-2014 ; sur la période 2014-2016 l’emploi 

s’est accru à un rythme de +0,5%/an. 

 

Les secteurs d’activité impactés par cette baisse sont l’industrie (- 2 800 

emplois), la construction (-2 000 emplois), les services tertiaires 

supérieurs (-1 000 emplois) et le commerce de gros (-800 emplois). 

 

Inversement, le secteur des services aux particuliers enregistre une 

hausse conséquente du nombre d’emplois salariés privés avec 1 900 

emplois supplémentaires entre 2008 et 2016. Le commerce de détail et 

la logistique sont deux secteurs dynamiques dont les effectifs salariés se 

sont accrus de 900 emplois. 

Espace Rhôdanien : répartition de l’emploi salarié privé par secteur d’activité et par epci 

SOURCE : ACOSS (CF. TABLEAU 4 EN ANNEXE) 

2.4.2 | Evolution de l’emploi 
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Cette baisse de l’emploi s’observe particulièrement sur les EPCI 

vauclusiens et notamment sur la CC des Sorgues du Comtat (-877 

emplois essentiellement dans l’industrie et la construction), la CC Pays 

d’Apt Luberon (-865 emplois dont 435 dans les services aux particuliers) 

et la CC Pays Réuni d’Orange (-658 emplois). 

 

L’agglomération du Grand Avignon, qui 

concentre plus d’un tiers de l’emploi salarié 

privé, enregistre une perte de 411 emplois 

sur la période. La CA Arles-Crau-Camargue-

Montagnette, deuxième pôle d’emploi de 

l’espace rhodanien, affiche 404 emplois en 

moins.  

A l‘inverse, certains EPCI sont dynamiques 

en termes de création d’emplois salariés 

privés. C’est le cas notamment de la CC 

Vallée des Baux et des Alpilles qui 

enregistrent 1 357 emplois supplémentaires 

entre 2008 et 2016, créés essentiellement 

dans les secteurs de la construction (+734) 

et des services aux particuliers (+477). 

 

 

SOURCE : ACOSS 

SOURCE : ACOSS SOURCE : ACOSS 
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La CC Pays des Sorgues et des Monts de Vaucluse avec 509 emplois 

supplémentaires se positionne comme le second EPCI le plus 

dynamique en termes de création d’emplois, notamment dans les 

services aux particuliers (+447).  

 

L’espace rhodanien comptabilise près de 270 zones 

d’activités économiques qui couvrent une surface de 5 

500 ha. Elles représentent 15% des ZAE régionales 

pour 12% de l’emploi salarié. 

La majorité des ZAE, ainsi que les plus importantes en 

termes d’emploi, se retrouvent autour des principales 

villes (Avignon, Arles, Cavaillon, Orange et Bollène), en 

bordure des axes autoroutiers majeurs. Les routes 

départementales accueillent davantage de ZAE de 

moindre envergure, souvent à dominante artisanale.  

  

2.4.3 | Poids et rôle des Zones d’Activités Economiques 

Rappel méthodologique : Les 

sources utilisées concernant les 

ZAE sont issues de l’observatoire 

régional du foncier économique 

(www.foncier-activites-paca.fr), 

d’après les Observatoires : 

CartoZAvaucluse.fr, 

zonesactivites13.com, ozea06.fr. 

 

Les zones d’activités de l’espace Rhôdanien 

SOURCE : DONNEES CCIR (CF. TABLEAU 5 EN ANNEXE) 

http://www.foncier-activites-paca.fr/
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Tableau 1 : comparaison région voisines et France sur la structure et 

l’évolution de l’emploi 

 

Tableau 2 : l’emploi salarie prive par sphère économique - situation et 

évolution en France et en région Provence-Alpes-Côte d’azur 

 

Tableau 3 : l’emploi salarie prive par sphère économique - situation et 

évolution par espace territorial de la région Provence-Alpes-Côte 

d’azur 

 

Tableau 4 : structure et évolution de l’emploi salarié privé par espace 

territorial et par epci de la région Provence-Alpes-Côte d’azur 

 

Tableau 5 : structure de l’emploi dans les ZAE par espace territorial et 

par epci (données ccir) 

 

Tableau 6 : nombre d’établissement et d’emploi salarié privé par 

secteur d’activité pour chaque espace territorial 

 

 

  

ANNEXES 
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STRUCTURE EMPLOI EN 2016 Total

France 8 177 183 46% 9 685 230 54% 17 862 413

PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR 496 967 39% 788 199 61% 1 285 166

AUVERGNE - RHÔNE ALPES 1 072 962 48% 1 144 792 52% 2 217 754

OCCITANIE 551 560 41% 780 583 59% 1 332 143

PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR
Emplois 

2008

Emplois 

2016

Structure en 

2016

Evolution 

2008 - 2016 

Evolution 

brute

Services aux particuliers 356 410 382 753 30% 7% 26 343

Services tertiaire supérieur 189 709 196 423 15% 4% 6 714

Commerce de détail 173 497 179 763 14% 4% 6 266

Commerce de gros 68 132 63 246 5% -7% -4 886

Construction 119 097 102 114 8% -14% -16 983

Industrie 156 052 148 392 12% -5% -7 660

Logistique 72 894 73 561 6% 1% 667

Activités supports 126 839 138 914 11% 10% 12 075

Total 1 262 630 1 285 166 15% 2% 22 536

AUVERGNE - RHÔNE ALPES
Emplois 

2008

Emplois 

2016

Structure en 

2016

Evolution 

2008 - 2016 

Evolution 

brute

Services aux particuliers 489 717 546 604 25% 12% 56 887

Services tertiaire supérieur 293 990 321 441 14% 9% 27 451

Commerce de détail 239 935 249 549 11% 4% 9 614

Commerce de gros 118 564 113 603 5% -4% -4 961

Construction 196 096 175 210 8% -11% -20 886

Industrie 523 724 469 535 21% -10% -54 189

Logistique 112 794 113 633 5% 1% 839

Activités supports 201 471 228 179 10% 13% 26 708

Total 2 176 291 2 217 754 100% 2% 41 463

OCCITANIE
Emplois 

2008

Emplois 

2016

Structure en 

2016

Evolution 

2008 - 2016 

Evolution 

brute

Services aux particuliers 340 617 376 562 28% 11% 35 945

Services tertiaire supérieur 188 117 204 252 15% 9% 16 135

Commerce de détail 172 102 179 074 13% 4% 6 972

Commerce de gros 68 796 65 320 5% -5% -3 476

Construction 131 989 111 008 8% -16% -20 981

Industrie 206 392 204 597 15% -1% -1 795

Logistique 62 976 67 505 5% 7% 4 529

Activités supports 112 321 123 825 9% 10% 11 504

Total 1 283 310 1 332 143 100% 4% 48 833

Sphère productive Sphère présentielle

Tableau 1 : comparaison région voisines et France sur la structure et l’évolution de 

l’emploi 
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Sphère économique
Emplois 

2008

Emplois 

2014

Emplois 

2016

Structure 

en 2008

Structure 

en 2016

Evolution brute 

2008 - 2016

Evolution 

annuelle 

moyenne 

2008 - 2016 

Evolution 

annuelle 

moyenne 

2008 - 2014 

Evolution 

annuelle 

moyenne 

2014 - 2016 

Productive 8 283 155 7 965 981 8 177 183 46,4% 45,8% -105 972 -0,2% -0,6% 1,3%

Présentielle 9 552 227 9 568 303 9 685 230 53,6% 54,2% 133 003 0,2% 0% 0,6%

France 17 835 382 17 534 828 17 862 413 100% 100% 27 031 0% -0,3% 0,9%

Productive 485 209 481 362 496 967 38,4% 38,7% 11 758 0,3% -0,1% 1,6%

Présentielle 777 421 772 086 788 199 61,6% 61,3% 10 778 0,2% -0,1% 1%

Région PACA 1 262 630 1 253 448 1 285 166 100% 100% 22 536 0,2% -0,1% 1,3%

Tableau 2 : l’emploi salarie prive par sphère économique - situation et évolution en 

France et en région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

  

  

  

 

 

 

 

Tableau 3 : l’emploi salarie prive par sphère économique - situation et évolution par 

espace territorial de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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Tableau 4 : Structure et évolution de l’emploi salarié privé par espace territorial et 

par epci de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

  

  

  

 

 

 

 

EMPLOI SALARIE PRIVE EN 2016

Services 

aux 

particuliers

Services 

tertiaires 

supérieurs

Commerce 

de détail

Commerce 

de gros
Construction Industrie Logistique

Activités 

support
Total

PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR 382753 196423 179763 63246 102114 148392 73561 138914 1285166

SYSTÈME ALPIN 24048 5729 10282 2820 6183 6882 2665 7076 65685

CC Alpes-Provence-Verdon 591 65 207 47 199 198 75 23 1405

CC Briançonnais 3881 426 1018 94 394 198 137 536 6684

CC Buëch-Dévoluy 598 112 200 24 138 154 100 47 1373

CC Champsaur-Valgaudemar 996 129 258 31 215 163 45 69 1906

CA Durance-Luberon-Verdon Agglomération 3466 1308 2434 858 1085 2270 585 3963 15969

CA Gap-Tallard-Durance 4745 1620 2445 832 1297 712 687 1186 13524

CC Guillestrois-Queyras 1260 116 347 28 369 116 28 198 2462

CC Haute-Provence - Pays de Banon 277 45 71 37 84 251 44 29 838

CC Jabron-Lure-Vançon-Durance 224 28 216 0 46 8 4 22 548

CC Pays de Forcalquier-Montagne de Lure 437 102 192 34 97 191 54 16 1123

CC Pays des Ecrins 522 89 146 11 376 87 42 54 1327

CA Provence-Alpes Agglomération 3713 855 1190 364 824 973 341 503 8763

CC Serre-Ponçon 1108 374 458 110 311 218 136 107 2822

CC Serre-Ponçon - Val d'Avance 205 21 92 89 225 118 16 7 773

CC Sisteronais-Buëch 1129 317 752 239 382 1113 330 250 4512

CC Vallée de l'Ubaye - Serre-Ponçon 896 122 256 22 141 112 41 66 1656

SYSTÈME AZURÉEN 112370 58714 55254 16486 30217 33799 13855 36157 356852

CC Alpes d'Azur 565 61 110 10 206 34 49 32 1067

CA Pays de Lérins 16647 7402 8735 1923 2919 4829 1419 6097 49971

CA Dracénoise 5901 1903 3075 865 1880 1465 1223 1135 17447

CC Golfe de Saint-Tropez 4004 2120 2461 723 2173 1475 295 1005 14256

CC Lacs et Gorges du Verdon 280 40 116 32 86 40 36 19 649

Métropole Nice Côte d'Azur 52216 20854 21969 6246 11991 11891 7318 17487 149972

CC Pays de Fayence 1181 280 697 167 545 227 105 166 3368

CA Pays de Grasse 5394 2763 2950 1561 2048 4178 759 1564 21217

CC Pays des Paillons 1249 98 397 191 498 538 291 58 3320

CA Riviera Française 3439 1028 1799 262 882 450 429 736 9025

CA Sophia Antipolis 14205 18852 7465 3016 4094 6640 1052 5710 61034

CA Var Esterel Méditerranée 7289 3313 5480 1490 2895 2032 879 2148 25526

SYSTÈME PROVENÇAL 205701 115125 89046 31745 50539 85742 43565 81623 703086

CC Coeur du Var 1315 431 765 551 574 480 749 125 4990

CC Méditerranée Porte des Maures 2041 752 1116 426 884 744 263 400 6626

Métropole Aix-Marseille-Provence 156760 97771 65096 25297 38024 71073 37012 69646 560679

CC Provence Verdon 674 95 161 44 190 119 74 16 1373

CA Provence Verte 4762 1255 2591 807 1360 883 1071 930 13659

CA Sud Sainte Baume 3980 1267 1636 483 689 1242 222 401 9920

CC Territoriale Sud-Luberon 754 220 164 107 339 144 58 148 1934

Métropole Toulon Provence Méditerranée 34027 12289 16536 3421 7242 10333 3370 8199 95417

CC Vallée du Gapeau 1388 1045 981 609 1237 724 746 1758 8488

SYSTÈME RHÔDANIEN 40634 16855 25181 12195 15175 21969 13476 14058 159543

CA Arles-Crau-Camargue-Montagnette 5132 2009 2892 1113 1224 2407 1753 1689 18219

CC Aygues-Ouvèze en Provence 512 248 284 168 379 646 119 164 2520

CC Enclave des Papes-Pays de Grignan 653 165 482 182 163 687 38 576 2946

CA Grand Avignon 15838 7250 8710 3761 3449 5276 4263 6588 55135

CA Luberon Monts de Vaucluse 2466 1487 2177 1473 1150 1159 2203 1142 13257

CC Pays d'Apt-Luberon 1101 418 885 431 587 983 83 252 4740

CC Pays des Sorgues et des Monts de Vaucluse 1639 445 1015 336 707 1362 277 270 6051

CC Pays Réuni d'Orange 2427 900 1927 609 714 1312 700 513 9102

CC Pays Vaison Ventoux 791 219 526 152 256 229 103 63 2339

CC Rhône-Lez-Provence 892 379 1008 224 659 1527 311 535 5535

CC Sorgues du Comtat 1737 832 1584 896 1719 2490 1335 527 11120

CA Terre de Provence 1668 958 1200 1537 933 1703 1816 633 10448

CC Vallée des Baux et des Alpilles 2148 592 695 360 1906 650 130 218 6699

CA Ventoux-Comtat-Venaissin 3460 928 1739 906 1294 1480 343 885 11035

CC Ventoux-Sud 170 25 57 47 35 58 2 3 397

ESPACE PROVENÇAL

ESPACE ALPIN

ESPACE AZURÉEN

ESPACE RHÔDANIEN
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EVOLUTION EMPLOI SALARIE PRIVE 2008-

2016

Services 

aux 

particuliers

Services 

tertiaires 

supérieurs

Commerce 

de détail

Commerce 

de gros
Construction Industrie Logistique

Activités 

support
Total

PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR 26343 6714 6266 -4886 -16983 -7660 667 12075 22536

SYSTÈME ALPIN 1228 -609 74 -209 -2523 39 67 2258 325

CC Alpes-Provence-Verdon -137 -14 27 17 -131 -40 -2 -10 -290

CC Briançonnais 212 -58 45 -37 -185 -37 16 153 109

CC Buëch-Dévoluy -3 -3 -9 1 -63 16 27 -22 -56

CC Champsaur-Valgaudemar 42 3 36 13 -25 35 -24 -58 22

CA Durance-Luberon-Verdon Agglomération 215 -76 117 1 -261 355 175 2153 2679

CA Gap-Tallard-Durance 429 -229 -286 -27 -346 -125 69 -4 -519

CC Guillestrois-Queyras 51 -38 -2 -1 -281 -13 -42 13 -313

CC Haute-Provence - Pays de Banon -28 -22 18 -10 -52 85 5 16 12

CC Jabron-Lure-Vançon-Durance 53 -1 64 0 -169 -5 -3 15 -46

CC Pays de Forcalquier-Montagne de Lure 26 -41 7 -17 -40 -6 -13 -6 -90

CC Pays des Ecrins 142 26 -24 8 -133 -129 -28 -32 -170

CA Provence-Alpes Agglomération -146 -114 -74 -91 -471 -98 -147 -30 -1171

CC Serre-Ponçon 120 73 29 45 -106 -63 32 -6 124

CC Serre-Ponçon - Val d'Avance 97 -31 9 4 -34 14 6 7 72

CC Sisteronais-Buëch -60 -32 143 -103 -125 55 0 70 -52

CC Vallée de l'Ubaye - Serre-Ponçon 215 -52 -26 -12 -101 -5 -4 -1 14

SYSTÈME AZURÉEN 4595 1604 1666 -1465 -6447 -2281 -21 -33 -2382

CC Alpes d'Azur 80 5 25 -2 -37 1 -3 -17 52

CA Pays de Lérins 142 -328 331 -380 -556 -563 95 371 -888

CA Dracénoise 1269 -73 -156 -32 -351 4 425 330 1416

CC Golfe de Saint-Tropez -251 186 -456 53 -234 -13 -12 200 -527

CC Lacs et Gorges du Verdon -8 -7 24 -7 -36 -20 8 -12 -58

Métropole Nice Côte d'Azur 1536 -749 953 -994 -3024 -663 -226 376 -2791

CC Pays de Fayence -51 -74 141 -62 -215 -38 -14 28 -285

CA Pays de Grasse 419 677 32 149 -687 328 -65 79 932

CC Pays des Paillons -139 -95 119 -24 -184 -98 -83 -68 -572

CA Riviera Française 40 -267 90 -23 -246 -210 89 -254 -781

CA Sophia Antipolis 1084 2410 256 -88 -299 -573 -175 -624 1991

CA Var Esterel Méditerranée 474 -81 307 -55 -578 -436 -60 -442 -871

SYSTÈME PROVENÇAL 18611 6650 3638 -2415 -6049 -2584 -257 9688 27282

CC Coeur du Var 346 -42 271 -60 -51 7 -41 -45 385

CC Méditerranée Porte des Maures 445 62 195 23 -189 -119 -65 161 513

Métropole Aix-Marseille-Provence 13757 7125 1900 -2107 -4183 -2915 -76 9113 22614

CC Provence Verdon 96 -7 -32 -6 -87 -9 4 -1 -42

CA Provence Verte 622 96 388 17 -82 -46 -316 109 788

CA Sud Sainte Baume 412 122 82 76 -149 29 -5 -4 563

CC Territoriale Sud-Luberon 179 39 9 1 -88 -95 7 -42 10

Métropole Toulon Provence Méditerranée 2643 -946 636 -538 -1162 560 173 108 1474

CC Vallée du Gapeau 111 201 189 179 -58 4 62 289 977

SYSTÈME RHÔDANIEN 1909 -931 888 -797 -1964 -2834 878 162 -2689

CA Arles-Crau-Camargue-Montagnette 155 -242 63 -40 -273 -576 316 193 -404

CC Aygues-Ouvèze en Provence 92 110 63 16 -28 -96 37 113 307

CC Enclave des Papes-Pays de Grignan 76 -8 -10 32 -29 5 -59 165 172

CA Grand Avignon 771 -294 151 -275 -576 -460 390 -118 -411

CA Luberon Monts de Vaucluse -175 -302 299 -234 -306 -16 -138 -4 -876

CC Pays d'Apt-Luberon -435 -24 71 -6 -141 -237 -61 -32 -865

CC Pays des Sorgues et des Monts de Vaucluse 447 -52 42 31 44 -163 81 79 509

CC Pays Réuni d'Orange -10 -78 56 -181 -172 -206 53 -120 -658

CC Pays Vaison Ventoux 2 28 57 26 -67 -24 3 -20 5

CC Rhône-Lez-Provence -1 -132 -98 -9 23 -80 53 -351 -595

CC Sorgues du Comtat 120 152 8 55 -547 -563 -97 -5 -877

CA Terre de Provence 300 144 191 -103 -241 -349 396 137 475

CC Vallée des Baux et des Alpilles 477 0 66 -33 734 -22 49 86 1357

CA Ventoux-Comtat-Venaissin 135 -207 -64 -73 -366 -85 -123 40 -743

CC Ventoux-Sud -45 -26 -7 -3 -19 38 -22 -1 -85

ESPACE PROVENÇAL

ESPACE ALPIN

ESPACE AZURÉEN

ESPACE RHÔDANIEN
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Tableau 5 : Structure de l’emploi dans les zones d’activités par espace territorial et 

par epci (données ccir) 

 

  

  

  

 

 

 

 

L'emploi dans les zones d'activités ar système territorial et intercommunalités (fichier consulaire)

Système territorial
Nombre 

de ZAE

Surfaces 

cumulées

Activités 

support 

Commerce 

de détail

Commerce 

de gros
Construction Industrie Logistique

Services 

aux 

particuliers

Tertiaire 

supérieur
Total

Alpin 214 1 946 2 453 5 242 2 629 3 024 3 590 782 1 481 1 259 20 460

Alpes-Provence-Verdon 15 38 1 56 0 43 14 0 0 1 115

Briançonnais 7 33 20 291 69 202 68 18 66 26 760

Buëch-Dévoluy 10 47 2 20 9 27 25 7 2 5 97

Champsaur-Valgaudemar 11 22 0 7 16 48 15 0 39 13 138

Durance-Luberon-Verdon 

Agglomération
31 428 1 706 1 374 634 530 1 654 283 402 463 7 046

Gap-Tallard-Durance 26 348 363 1 760 1 398 780 446 256 473 480 5 956

Guillestrois-Queyras 15 49 189 74 7 173 12 5 62 5 527

Haute-Provence - Pays de Banon 4 20 25 9 0 2 123 0 8 15 182

Jabron-Lure-Vançon-Durance 4 47 5 211 0 12 0 0 43 9 280

Pays de Forcalquier-Montagne de 

Lure
5 19 5 78 13 20 147 0 55 1 319

Pays des Ecrins 5 38 1 28 0 286 30 9 34 16 404

Provence-Alpes Agglomération 29 394 38 781 271 520 763 119 175 123 2 790

Serre-Ponçon 12 89 0 254 84 117 70 34 72 44 675

Serre-Ponçon - Val d'Avance 10 39 7 28 12 97 76 0 6 19 245

Sisteronais-Buëch 14 236 89 229 112 91 119 51 28 35 754

Vallée de l'Ubaye - Serre-Ponçon 16 100 2 42 4 76 28 0 16 4 172

Azuréen 294 3 813 10 201 20 622 10 941 11 063 19 074 4 084 8 149 21 745 105 879

Alpes d'Azur 8 49 1 24 0 25 4 20 5 10 89

Cannes - Pays de Lérins 23 396 1 800 2 734 1 598 1 002 3 662 261 1 078 2 458 14 593

Dracénoise 19 397 475 1 635 634 524 625 805 505 261 5 464

Golfe de Saint-Tropez 10 177 130 498 532 867 514 122 248 184 3 095

Lacs et Gorges du Verdon 8 45 1 88 27 8 16 28 35 4 207

Métropole Nice Côte d'Azur 100 1 003 4 161 6 395 3 953 4 815 6 476 1 715 2 540 2 884 32 939

Pays de Fayence 13 138 97 420 99 219 117 64 172 97 1 285

Pays de Grasse 19 276 183 1 282 831 663 2 088 82 703 703 6 535

Pays des Paillons 15 105 20 141 142 170 443 105 5 115 1 141

Riviera Française 17 85 7 86 89 57 146 1 12 7 405

Sophia Antipolis 33 713 2 171 3 704 1 837 1 244 3 914 188 2 033 13 965 29 056

Var Esterel Méditerranée 29 428 1 155 3 615 1 199 1 469 1 069 693 813 1 057 11 070

L'emploi dans les zones d'activités ar système territorial et intercommunalités (fichier consulaire)

Système territorial
Nombre 

de ZAE

Surfaces 

cumulées

Activités 

support 

Commerce 

de détail

Commerce 

de gros
Construction Industrie Logistique

Services 

aux 

particuliers

Tertiaire 

supérieur
Total

Provencal 478 24 903 42 647 52 755 25 529 28 890 62 898 28 339 26 306 62 405 329 769

Coeur du Var 13 187 63 638 454 233 239 380 217 155 2 379

Méditerranée Porte des Maures 11 124 221 282 360 349 387 55 109 185 1 948

Métropole Aix-Marseille-

Provence
360 22 553 38 942 40 628 20 543 23 155 55 629 25 461 21 530 56 575 282 463

Provence Verdon 9 40 0 43 8 37 31 0 96 14 229

Provence Verte 24 424 286 1 585 557 609 408 641 550 433 5 069

Sud Sainte Baume 8 324 51 669 327 149 944 28 352 177 2 697

Territoriale Sud-Luberon 4 27 0 29 19 9 4 0 2 27 90

Toulon Provence Méditerranée 44 947 1 669 7 655 1 934 2 904 3 923 1 076 3 057 3 991 26 209

Vallée du Gapeau 5 277 1 415 1 226 1 327 1 445 1 333 698 393 848 8 685

Rhodanien 272 5 524 2 665 8 984 6 211 5 987 9 803 5 860 4 085 4 026 47 621

Arles-Crau-Camargue-

Montagnette
19 802 90 1 798 893 649 1 661 1 413 732 392 7 628

Aygues-Ouvèze en Provence 6 59 15 8 10 3 15 0 0 5 56

Enclave des Papes-Pays de 

Grignan
7 82 101 24 5 34 230 0 3 5 402

Grand Avignon 42 1 494 1 925 4 265 2 043 1 442 2 799 1 349 2 294 2 080 18 197

Luberon Monts de Vaucluse 22 352 114 404 659 181 185 1 067 70 281 2 961

Pays d'Apt-Luberon 30 219 25 188 101 145 355 11 51 222 1 098

Pays des Sorgues et des Monts de 

Vaucluse
10 172 13 114 93 230 991 52 31 122 1 646

Pays Réuni d'Orange 10 308 24 403 191 92 187 62 81 89 1 129

Pays Vaison Ventoux 16 115 6 67 24 43 88 0 3 14 245

Rhône Lez Provence 22 424 3 275 54 59 426 82 78 43 1 020

Sorgues du Comtat 21 502 96 507 435 912 593 432 209 172 3 356

Terre de Provence 37 560 111 511 1 294 355 1 353 1 343 377 467 5 811

Vallée des Baux et des Alpilles 10 203 90 220 281 1 594 455 19 131 113 2 903

Ventoux-Comtat-Venaissin 19 227 52 200 128 248 465 30 25 21 1 169

Ventoux-Sud 1 6 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total général 1 258 36 186 57 966 87 603 45 310 48 964 95 365 39 065 40 021 89 435 503 729

source: CCIR 

Espace Territorial et EPCI 
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Tableau 6 : nombre d’établissement et d’emploi salarié privé par secteur d’activité 

pour chaque espace territorial 

Secteurs d'activités Industrie Construction
Commerce 

de détail

Commerce 

de gros
Logistique

Activités 

supports

Services tertiaire 

supérieur

Services aux 

particuliers
Total

ESPACE ALPIN

Etablissements 754 1282 2054 348 158 907 1425 3940 10868

Emplois 6882 6183 10282 2820 2665 7076 5729 24048 65685

Taille moyenne 9,1 4,8 5,0 8,1 16,9 7,8 4,0 6,1 6,0

ESPACE AZURÉEN

Etablissements 2893 6614 9772 2287 880 5075 10235 15694 53450

Emplois 33799 30217 55254 16486 13855 36157 58714 112370 356852

Taille moyenne 11,7 4,6 5,7 7,2 15,7 7,1 5,7 7,2 6,7

ESPACE PROVENÇAL

Etablissements 5014 8820 13848 4058 2060 5592 14879 23644 77915

Emplois 85742 50539 89046 31745 43565 81623 115125 205701 703086

Taille moyenne 17,1 5,7 6,4 7,8 21,1 14,6 7,7 8,7 9,0

ESPACE RHÔDANIEN

Etablissements 1679 2826 4210 1393 638 1205 3497 6634 22082

Emplois 21969 15175 25181 12195 13476 14058 16855 40634 159543

Taille moyenne 13,1 5,4 6,0 8,8 21,1 11,7 4,8 6,1 7,2

PROVENCE-ALPES-

CÔTE D'AZUR

Etablissements 10340 19542 29884 8086 3736 12779 30036 49912 164315

Emplois 148392 102114 179763 63246 73561 138914 196423 382753 1285166

Taille moyenne 14,4 5,2 6,0 7,8 19,7 10,9 6,5 7,7 7,8
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Le Partenariat entre la Région et les agences d’urbanisme de Provence-Alpes-Côte 

d’Azur 

 
Mis en place en 2015 dans le cadre d’une convention triennale, ce partenariat d’une ampleur inédite en France, permet la 

mutualisation des capacités d’études et d’observation à l’échelle régionale. Relevant soit de la mise en commun d’expertises, soit de 

productions de données et d’analyses, ces actions couvrent des thèmes variés et transversaux, comme la mobilité, la planification, le 

développement durable, l’aménagement ou l’économie. L’objectif de ces travaux est de permettre une meilleure coordination des 

politiques publiques au niveau régional. 
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